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Résumé
La préservation de l’ordre public est un mobile légitime de restriction de la 
liberté de manifester sa religion garantie par la Convention européenne. Si 
d’autres buts légitimes sont souvent invoqués, notamment celui de la protection 
des droits d’autrui, le souci de sauvegarde de l’ordre public compte dans le 
contrôle de proportionnalité des mesures restrictives adoptées. La Cour veille 
à la véracité du but légitime affiché et, lorsqu’il est avéré, à ce qu’il ne soit 
pas seulement un prétexte de stigmatisation d’une minorité religieuse. Parfois 
néanmoins, le contrôle de la Cour donne l’impression de rester cantonné au 
niveau d’un service minimum.
AbstRAct
The guarantee of public order is a legitimate ground for restricting the freedom 
to manifest religion as guaranteed by the European Convention.  While 
other legitimate aims are often invoked, in particular the protection of the 
rights of others, the protection of public order is an important factor in 
the proportionality review of the restrictive measures adopted.  The Court 
shall ensure the veracity of the legitimate stated aim and, where proven, that 
it is not merely a pretext for stigmatizing a religious minority.  Sometimes, 
however, the Court’s control gives the impression that it remains confined 
to a minimum service level.
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Dans le système de la Convention européenne des droits de l’homme, la notion d’ordre public évoque les restrictions qui peuvent être imposées 
à l’exercice des droits et libertés. Ces restrictions peuvent même être très 
étendues dans le cadre de l’activation de la clause de dérogation de l’article 15 
de la Convention « en cas de guerre ou de danger public menaçant la vie de 
la nation ». Dans ce cas, le maintien classique de l’ordre public n’est plus 
suffisant pour assurer la pérennité de la vie dans une société réellement démo-
cratique et, provisoirement, certaines libertés sans être supprimées peuvent 
être plus restreintes « dans la stricte mesure où la situation l’exige ». Cette 
« dérogation en cas d’urgence » demeure exceptionnelle et, hors les cas de 
guerre, limitée pour l’instant à des menaces internes relevant du terrorisme 1 
ou de tentatives de putsch 2. L’état d’urgence instauré en France au lendemain 
des attentats de novembre 2015 a ainsi fait l’objet d’une notification de déro-
gation au titre de l’article 15 qui n’a pas été sans conséquences sur l’exercice 
collectif de la liberté de religion 3. Pour l’instant toutefois, la jurisprudence 
de la Cour européenne relative aux conditions d’application de l’article 15 
ne concerne pas les ingérences dans l’exercice de la liberté de religion.
Plus classiquement, la notion d’ordre public se retrouve dans la « clause 
d’ordre public » qui, énoncée au paragraphe 2 des articles formulant des droits 
substantiels (articles 8, 9, 10 et 11 de la Convention), autorise sous conditions 
l’État à en restreindre l’exercice. À l’article 9 garantissant la liberté de pensée, 
de conscience et de religion, le paragraphe 2 prévoit que « la liberté de mani-
fester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions 
que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans 
une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, 
de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui ». Comme toutes les clauses d’ordre public, ce texte exige que les 
1. CEDH, Gde  ch., 19  févr.  2009, A.  et  a. c. Royaume-Uni. En France, on peut relever que 
le Conseil d’État a jugé que le décret du 8 novembre 2005 instaurant l’état d’urgence sur 
l’ensemble du territoire pour cause de « violences urbaines » n’avait pas été pris « en contra-
diction avec les stipulations de l’article  15 de la Convention » (CE, 14  nov.  2005, Rolin 
et Hoffer : AJDA 2006, p. 357, chron. C. lanDais et F. leniCa et p. 501, note P. Chrestia ; 
CE, ass., 24 mars 2006, Rolin et Boisvert : AJDA 2006, p. 1036).
2. Coup d’état manqué du 15  juillet 2016 en Turquie (CEDH, 20 mars 2018, Sahin Alpay, 
§ 77 et Mehmet Hasan Altan, § 93).
3. Notamment par la fermeture administrative de certains lieux de culte selon l’article  8 
de la loi du 3  avril  1955 tel que modifié par la loi du 21  juillet  2016 (par ex. CE, 
20  janv.  2017, no  406618, Association « Centre culturel franco-égyptien »). Les fermetures 
administratives de lieux de culte ont été banalisées hors l’état d’urgence et encadrées par 
la loi du 31 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme 
(par ex. CE, 22 nov. 2018, no 425100, Association « Centre Zahra France »).
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restrictions soient prévues par la loi (terme entendu très largement au sens 
matériel et non formel et se rapportant aussi bien aux sources législatives, 
réglementaires et jurisprudentielles), qu’elles poursuivent l’un ou plusieurs 
des buts légitimes énumérés et qu’elles soient « nécessaires dans une société 
démocratique », c’est-à-dire proportionnées dans leurs effets au but poursuivi.
Il sera aussi question des obligations positives mises à la charge des 
États qui ne sont normalement pas soumises à la clause d’ordre public mais, 
comme le souligne la Cour, « si la frontière entre les obligations positives et 
les obligations négatives de l’État au regard de la Convention ne se prête pas 
à une définition précise, les principes applicables n’en sont pas moins com-
parables 4 » et la grille de lecture appliquée, moins structurée, est néanmoins 
similaire, notamment s’agissant du contrôle de proportionnalité.
Sur le front de l’interdiction des discriminations fondées sur la religion, 
l’article  14 de la Convention qui n’a pas d’existence indépendante ne peut 
être activé qu’en cas d’applicabilité de l’article protégeant le droit substantiel 
(article 9 ou 11 lu à la lumière de l’article 9 s’il s’agit d’un problème de statut 
juridique d’un culte). De jurisprudence constante, la Cour doit déterminer si 
le fait de traiter différemment des personnes se trouvant dans une situation 
semblable poursuit un but légitime, notion très largement entendue puisque 
l’article  14 n’en dresse pas la liste ; dans l’affirmative, elle doit vérifier s’il 
existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés 
et le but visé.
Du côté des États, le but affiché de maintenir l’ordre public doit faire 
l’objet d’un contrôle de la Cour soit à titre principal, pour déterminer sa 
réalité, soit à titre secondaire pour faire poids aux moyens employés dans le 
contrôle de proportionnalité. Sur la mécanique de ce contrôle plane la grande 
ombre de la notion d’« ordre public européen » qui s’impose aux États et à 
laquelle la Cour fait parfois référence expressément. On peut se demander 
si et dans quelle mesure la garantie de la liberté de religion participe aux 
possibles manifestations de l’« ordre public européen » dans lequel doit être 
intégrée la condition fondamentale d’une base légale à toute restriction (1) 
avant de s’arrêter plus spécifiquement sur la question du rôle de la notion 
d’ordre public dans le contrôle des obligations positives et négatives de l’État 
à l’égard de l’exercice de la liberté de religion (2).
4. CEDH, 15 janv. 2013, Eweida et a. c. Royaume-Uni, § 84.
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1.  LES MANIFESTATIONS DE L’« ORDRE PUBLIC EUROPÉEN » DANS LA 
GARANTIE DE LA LIBERTÉ DE RELIGION
La Cour emploie pour la première fois la formule dans son arrêt Loi-
zidou où elle qualifie la Convention d’« instrument constitutionnel de l’ordre 
public européen 5 » avant d’opter pour la formule plus ramassée « ordre public 
européen 6 ». Comme on a pu l’affirmer, « en écho à la notion d’ordre public 
(interne), la notion d’“ordre public européen”  […] traduit les exigences 
essentielles d’une vie en société 7 » et la Cour elle-même souligne que « le 
système mis en place par la Convention a […] pour but de trancher, dans 
l’intérêt général, des questions qui relèvent de l’ordre public, en élevant les 
normes de protection des droits de l’homme et en étendant la jurisprudence 
dans ce domaine à l’ensemble de la communauté des États parties 8 ». Si 
l’exigence d’une base légale de qualité (la « loi ») pour faire barrage à toute 
restriction arbitraire est un fondement essentiel de cet ordre public euro-
péen (1.2), on peut se demander en quoi la garantie de la liberté de religion 
participe à sa consolidation (1.1).
1.1.  LA PARTICIPATION DE LA GARANTIE DE LA LIBERTÉ DE RELIGION À LA 
CONSOLIDATION DE L’« ORDRE PUBLIC EUROPÉEN »
L’« ordre public européen » ne saurait déployer toute son effectivité, que 
les rares recours interétatiques ne suffisent pas à assurer 9, sans le droit de 
recours individuel (art.  34 de la Convention). Très tôt la question s’est 
posée de la recevabilité des recours introduits par des organes ecclésiaux. 
La Commission accepte le principe qu’un organe ecclésial introduise, en tant 
que tel, une requête en vertu de la Convention car ainsi il agit « au nom 
des fidèles » et il « faut admettre qu’un tel organe est capable de posséder et 
d’exercer à titre personnel, en tant que représentant des fidèles, les droits 
5. CEDH, Gde ch., 23 mars 1995, Loizidou c. Turquie, § 75.
6. Formule assez rare toutefois. Pour un exemple récent, CEDH, Gde ch., 21 juin 2016, Al-
Dulimi et Montana Management Inc. c. Suisse, § 145.
7. Les grands arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (GACEDH), Paris, PUF, 8e éd. 
2017, no 1, obs F. suDre, p. 9.
8. CEDH, Gde ch., 13 déc. 2016, Paposhvili c. Belgique, § 130.
9. Et qui porte rarement sur la liberté de religion. Un seul exemple : CEDH, Gde  ch., 
10  mai  2001, Chypre c.  Turquie : parmi les nombreuses violations de la Convention, la 
Cour retient une violation de l’article 9 de la Convention pour les Chypriotes grecs maro-
nites vivant en RTCN du fait de leurs difficultés d’organiser des cérémonies religieuses 
(§§ 241-247).
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énoncés à l’article  9 paragraphe  1 10 ». C’est sur ce substrat que la Cour a 
pu développer le principe d’autonomie des Églises aujourd’hui bien établi 11.
Plus fondamentalement, l’ordre public européen s’enracine dans des valeurs 
représentatives de la société démocratique au sens de la Convention. Ce choix 
n’est pas sans conséquences sur le rejet par l’ordre public européen de tout 
projet de fondation d’une théocratie fondée sur la charia 12, incompatible avec 
les valeurs qui sont le socle de la Convention, notamment le principe de non-
discrimination 13. Ce rejet peut même se fonder sur l’article 17 de la Convention, 
clause couperet qui refuse aux mouvements religieux les plus extrémistes le 
droit d’invoquer les libertés de la Convention dans le seul but de détruire ses 
fondements mêmes 14. L’ordre théocratique peut néanmoins dominer dans le 
cadre interne strictement délimité des Églises et organes religieux. Selon cette 
autonomie disciplinaire, il est « interdit à l’État d’obliger une communauté 
religieuse à admettre ou exclure un individu ou à lui confier une responsabilité 
religieuse quelconque 15 ». Le pasteur, le prêtre, l’imam ou le rabbin doivent 
assumer les devoirs de leur charge. La première victime de cette obligation, de 
ce lien de confiance, est la liberté de religion du desservant. Comme le rappelle 
la Grande Chambre, « l’article 9 de la Convention ne garantit aucun droit à la 
dissidence à l’intérieur d’un organisme religieux ; en cas de désaccord doctrinal 
ou organisationnel entre une communauté religieuse et l’un de ses membres, 
la liberté de religion de l’individu s’exerce par sa faculté de quitter librement 
la communauté 16 ». Le rebelle doit se soumettre ou se démettre 17 ; il peut aussi 
être révoqué et, dans certaines circonstances, privé de tout recours indemnitaire 
devant les juridictions de droit commun démissionnaires au profit des seuls 
tribunaux ecclésiastiques appliquant le droit ecclésiastique 18. Plus positivement, 
10. Comm. EDH, 5 mars 1979, X et Église de Scientologie c. Suède : D.R. 16, p. 75.
11. CEDH, Gde ch., 9 juill. 2013, Sindicatul « Păstorul cel Bun » c. Roumanie.
12. CEDH, Gde ch., 13 févr. 2003, Refah Partisi c. Turquie : « […] la Turquie, comme toute 
autre Partie contractante, peut légitimement empêcher que les règles de droit privé d’ins-
piration religieuse portant atteinte à l’ordre public et aux valeurs de la démocratie au sens 
de la Convention […] trouvent application sous sa juridiction » (§ 128).
13. CEDH, Gde ch., 19 déc. 2018, Molla Sali c. Grèce.
14. CEDH, déc.  19 juin  2012, Hizb Ut-Tahrir et autres c.  Allemagne ; déc.  20 juill.  2017, 
Belkacem c. Belgique.
15. CEDH, 14 juin 2007, Sviato-Mykhaïlivska Parafiya c. Ukraine, § 146.
16. Sindicatul « Păstorul cel Bun », précit., § 137.
17. Comm. EDH, déc. 8 mars 1976, X c. Danemark : D.R. 5, p. 157 ; déc. 8 mars 1985, Borre 
Arnold Knudsen c. Norvège : D.R. 42, p. 268 ; déc. 8 sept. 1988, Jan Ake Karlsson c. Suède : 
D.R. 57, p. 176.
18. CEDH, Gde  ch., 14  sept.  2017, Karoly Naguy c.  Hongrie : Revue du droit des religions, 
no 5, 2018, chron. G. Gonzalez, p. 175-180.
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l’ordre public européen se révèle protecteur à l’égard des étrangers menacés 
d’extradition, d’expulsion ou de reconduite à la frontière et qui pourraient 
être victimes dans le pays de destination de l’ordre théocratique strict imposé 
par l’État 19 voire de l’impossibilité pour l’État d’accueil d’assurer leur sécurité 
contre les persécutions religieuses d’origine privée dont ils pourraient être les 
cibles 20. Dans toutes ces affaires néanmoins, la Cour retient une violation de 
l’article 3 de la Convention en cas de renvoi, mais elle n’a jamais consacré une 
violation de l’article 9 de la Convention.
Plus généralement encore, la jurisprudence relative à la liberté de religion 
participe par ricochet à la consolidation de l’ordre public européen puisqu’elle 
concourt activement à la promotion des valeurs essentielles de la Convention. 
Dès l’arrêt Kokkinakis, l’ancrage de cette liberté, véritable « assise » d’une 
société démocratique, dans ces valeurs est affirmé. Selon la Cour, elle « figure, 
dans sa dimension religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de l’iden-
tité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle est aussi un bien 
précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques ou les indifférents. Il 
y va du pluralisme – chèrement conquis au cours des siècles – consubstantiel 
à pareille société 21 ». La référence expresse au pluralisme, puis indirectement 
et implicitement au principe de non-discrimination (un élément « essentiel 
de l’identité des croyants » et un « bien précieux » pour les autres) témoigne 
du lien entre la liberté de religion et une société démocratique représentative 
de l’ordre public européen dont la composition ne peut être ramenée aux 
seuls droits indérogeables de la Convention 22. D’ailleurs, dans sa dimension 
touchant au for interne, le droit à la liberté de religion est absolu, de facto 
indérogeable tout comme le droit de changer de religion qui lui est associé 23, 
19. Les châtiments corporels découlant de l’application de la charia dans son volet pénal notam-
ment en Iran : CEDH, 1er juill. 2000, Jabari c. Turquie : risque de lapidation pour adultère 
en cas de renvoi ; 22  juill.  2006, D. c.  RU : risque de châtiments corporels en cas de 
renvoi ; Gde  ch., 23  mars  2016, FG c.  Suède : risque de violation des articles  2 et 3 en 
cas de renvoi d’un converti au christianisme vers l’Iran ; 4  avr.  2019, G.S. c.  Bulgarie : 
peine islamique du fouet en Iran assimilée à une torture.
20. CEDH, 6  juin 2013, M. E. c. France : « […] le requérant pourrait, en tant que prosélyte 
reconnu et condamné, être une cible privilégiée de persécutions et de violences de la part 
d’intégristes musulmans […] l’absence de réaction de la part des autorités de police face 
aux plaintes déposées par les chrétiens coptes […] instaure un doute sérieux quant à la 
possibilité pour le requérant de recevoir une protection adéquate de la part des autorités 
égyptiennes » (§ 51).
21. CEDH, 25 mai 1993, Kokkinakis c. Grèce, § 31.
22. En ce sens GACEDH, obs. F. suDre p. 11 ; C. PiCheral, V° « Ordre public européen », in 
Dictionnaire des droits de l’homme, Paris, PUF, 2008, p. 720.
23. Kokkinakis, précit., § 31.
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ce qui n’est pas sans conséquences sur les manifestations pouvant aider au 
changement de religion, notamment l’enseignement 24.
Les principes de prééminence du droit et de sécurité juridique sont asso-
ciés à l’ordre public européen et à la notion de société démocratique. Ils 
renvoient à l’obligation de prescription de toute restriction à un droit conven-
tionnel par la « loi » et donc au premier « test » de conventionnalité imposé 
par la clause d’ordre public.
1.2. LA « LOI » ET L’ORDRE
On a pu écrire que « dans la littérature juridique, la loi n’est pas disso-
ciable du concept d’ordre » et « la loi a vocation à produire de l’ordre (au 
sens large d’ordre public) 25 ». La loi seule, même entendue au sens large de 
la Convention, est un rempart contre l’arbitraire, le reflet de l’ordre qui doit 
régner dans une société démocratique sans oppresser et avec le consentement 
plus (loi) ou moins (règlement, jurisprudence) direct des citoyens. Encore 
faut-il qu’elle soit compatible avec les principes et valeurs inhérents à l’ordre 
public européen. La loi au sens de la Convention, quelle que soit sa nature, 
doit exister mais aussi être accessible et répondre aux exigences de précision 
(relative) et de prévisibilité. Il est rare que la Cour soit confrontée à une 
situation d’absence totale de base légale, reflet d’un criant déficit démocra-
tique faisant douter de l’existence d’un État de droit 26. Il est aussi rare que 
la Cour soit amenée à dresser un constat de violation dès le premier test 
« prévu par la loi » de la clause d’ordre public ; elle préfère axer l’essentiel de 
son contrôle sur le troisième test, la nécessité de la mesure ou sa proportion-
nalité 27. La sanction prononcée dès le stade du test « prévu par la loi » est 
particulièrement dommageable pour l’image de l’État. Dans l’affaire Hassan 
et Tchaouch, la Cour rappelle que « le droit interne doit offrir une certaine 
protection contre des atteintes arbitraires de la puissance publique aux droits 
garantis » et « lorsqu’il s’agit de questions touchant aux droits fondamentaux, 
24. Ibid.
25. F.  saint-Bonnet, V°  « Loi », in D.  allanD et  s.  rials  (dir.), Dictionnaire de la culture 
juridique, Paris, PUF, 2012, p. 959-964.
26. Pour un ex. : CEDH, 5 avr. 2007, Église de Scientologie de Moscou c. Russie, § 94.
27. Par ex. sur l’article 9 : CEDH, 23 févr. 2010, Ahmed Arslan c. Turquie, § 41 : confrontée à 
un doute sur la prévisibilité d’une loi datant du début du xxe siècle, dite loi sur le port du 
chapeau et très peu appliquée, la Cour « eu égard à la conclusion à laquelle elle parvient 
sous l’angle de la nécessité de l’ingérence […] juge inutile de trancher cette question » ; 
Gde ch., 7 juill. 2011, Bayatyan c. Arménie, § 116.
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la loi irait à l’encontre de la prééminence du droit, l’un des principes fon-
damentaux d’une société démocratique consacrés par la Convention, si le 
pouvoir d’appréciation accordé à l’exécutif ne connaissait pas de limite 28 ». 
La France en a aussi fait la triste expérience. Confrontée à l’interprétation 
nouvelle et brutale d’une disposition du Code général des impôts instrumen-
talisée pour servir la cause de la lutte contre les « sectes », la Cour « n’est pas 
convaincue que la requérante était à même de prévoir à un degré raisonnable 
les conséquences pouvant résulter de la perception des offrandes et de la 
présentation de sa comptabilité à l’administration fiscale » et conclut à une 
violation de l’article 9, l’ingérence n’étant pas prévue par la loi 29.
Dans le domaine des obligations positives, le plus souvent mobilisées dans 
le cadre de l’application horizontale de la Convention, la Cour n’examine 
« généralement pas » l’exigence de prévision par la loi « mais il existe des 
exceptions 30 ». Lorsque cette question est évoquée, elle n’emporte pas les 
mêmes effets que dans le cadre d’une obligation négative. Ainsi dans Eweida, 
la Cour souligne-t-elle que  « comme bon nombre d’États contractants, le 
Royaume-Uni n’a pas adopté de texte légal réglementant expressément le 
port des vêtements et symboles religieux sur le lieu de travail […] l’absence 
d’une protection expresse en droit interne ne signifie pas en elle-même 
que le droit de la requérante de manifester sa religion par le port d’un 
symbole religieux au travail fût insuffisamment protégé » (§ 92). Le fait qu’il 
n’existe que des « règles vestimentaires » internes à l’entreprise concernant 
les signes religieux jouera un rôle dans l’appréciation de la proportionnalité 
des mesures prises contre la requérante et dans le constat de violation de 
l’obligation positive de protéger sa liberté de religion. Dans une autre affaire 
examinée notamment sous l’angle de l’obligation positive « de mettre en 
place un système de reconnaissance facilitant l’acquisition de la personnalité 
28. CEDH, Gde ch., 26 oct. 2000, Hassan et Tchaouch c. Bulgarie, § 84 ; V. aussi 29 avr. 2003, 
Poltoratski c. Ukraine, § 170.
29. CEDH, 30 juin 2011, Association Les Témoins de Jéhovah c. France, § 72 ; dans la foulée : 
31  janv. 2013 (3 arrêts), Association cultuelle du Temple Pyramide c. France, Association 
des Chevaliers du Lotus d’Or c. France, Église Évangélique Missionnaire et Salaûn c. France. 
En revanche, on s’explique mal la rupture opérée par CEDH, déc. 8  janv. 2013, Sukyo 
Mahikari France c.  France qui déclare la requête fondée sur ce même grief irrecevable 
au motif que « la Cour ne trouve pas que les conséquences de la taxation dénoncées par 
la requérante soient suffisantes pour poser une question de manquement au respect de 
l’exercice de la liberté de religion », c’est-à-dire que la Cour ne retient pas une ingérence 
dans le droit à la liberté de religion de cette association et n’a donc pas à se pencher sur 
les trois tests de la clause d’ordre public.
30. C. MaDeleine, La technique des obligations positives en droit de la Convention européenne 
des droits de l’homme, Paris, Dalloz, 2014, no 133, p. 309.
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juridique par les communautés religieuses », la Cour « relève que la promul-
gation de la loi de 2011 sur les Églises a eu pour effet immédiat de faire 
perdre leur statut aux communautés requérantes, qui avaient auparavant le 
statut plein et entier d’Église et pouvaient prétendre à ce titre à bénéficier 
de privilèges, de subventions et de donations, et de les reléguer, au mieux, 
au rang d’associations, c’est-à-dire à un statut qui pour une grande part 
ne donne pas accès à ces avantages ». En conséquence, « les autorités ont 
violé leur obligation de neutralité vis-à-vis des communautés requérantes, 
en privant totalement celles-ci du statut d’Église plutôt qu’en appliquant 
des mesures moins restrictives 31 ».
2.  LE RÔLE DU BUT LÉGITIME D’ORDRE PUBLIC DANS LE CONTRÔLE  
DES OBLIGATIONS POSITIVES ET NÉGATIVES DE L’ÉTAT  
À L’ÉGARD DE L’EXERCICE DE LA LIBERTÉ DE RELIGION
Le libellé de l’article 9 § 2 évoque plusieurs buts légitimes susceptibles de 
justifier une restriction du droit à la liberté de religion : la sécurité publique, 
la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques et les droits 
et libertés d’autrui. D’un côté, serait-on tenté de synthétiser, l’ordre public 
au sens large (sécurité, ordre stricto sensu, santé, morale tous affublés de 
l’adjectif « publiques »), de l’autre les droits et libertés d’autrui. Généralement, 
la Cour ne s’attarde pas sur ce second test et accepte assez facilement le ou 
les buts légitimes avancés par l’État (2.1), avec une mention particulière pour 
l’arrêt S.A.S. qui, dans ce paysage, fait figure d’exception (2.2). En revanche, 
le poids du (ou des) but légitime retenu s’avère déterminant dans la pesée 
des intérêts lors du contrôle de proportionnalité (2.3).
2.1. UN CONTRÔLE A MINIMA DE LA NATURE DU BUT LÉGITIME POURSUIVI
La Cour souligne que « l’énumération des exceptions à la liberté de chacun 
de manifester sa religion ou ses convictions qui figure dans le second para-
graphe de l’article 9 est exhaustive et que la définition de ces exceptions est 
restrictive 32 ». Pourtant la Cour n’hésite pas à consacrer comme but légitime 
la défense du principe de laïcité qui ne figure pas dans cette liste, mais 
31. CEDH, 8 avr. 2014, Magyar Keresztény Mennonita Egyház et a. c. Hongrie, § 90 et § 115 
(dans cet arrêt, la Cour conclut à la violation d’obligations positives et négatives et du 
principe de non-discrimination).
32. CEDH, Gde ch., 1er  juill. 2014, S.A.S. c. France, § 113.
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qu’elle rattache à la défense et aux libertés d’autrui 33. Ou encore, elle peut 
considérer que « l’obligation de se présenter à découvert devant le juge, 
telle qu’elle a été appliquée en l’espèce, vise à prévenir les comportements 
irrespectueux à l’égard de l’institution judiciaire et/ou perturbateurs du bon 
déroulement d’une audience [… qui] ne fait pas partie des buts légitimes visés 
par l’article 9 § 2 [… mais] rien ne s’oppose toutefois à considérer que les 
objectifs précités sont liés au but légitime de “protection de l’ordre” visé par 
cette dernière disposition 34 ». La Cour sait ainsi faire preuve d’une certaine 
souplesse dans son appréciation stricte du but légitime avancé par l’État.
L’ordre public proprement dit, classique et matériel, est évidemment un 
but approprié qui peut servir l’ingérence étatique et lui donner du poids. Il 
peut s’agir par exemple de la « protection de l’ordre public 35 », de « contrôler 
si un mouvement ou une association poursuit, à des fins prétendument 
religieuses, des activités nuisibles à la population 36», du respect des règles 
relatives à l’urbanisation dans le cadre d’une « politique urbanistique 37», de 
protéger « l’autorité du mufti nommé conformément à la loi 38 ». L’insuffisance 
des mesures prises pour maintenir l’ordre public à l’occasion de manifesta-
tions hostiles pendant un service religieux dans une mosquée révèle aussi un 
manquement de l’État à son obligation positive d’assurer un exercice paisible 
de la liberté de religion 39 ; ce manquement est parfois si grave, lorsque l’hosti-
lité se mue en violences physiques pendant un office des Témoins de Jéhovah, 
que la passivité des autorités révèle une violation des articles 9 mais aussi 3 
33. Implicitement au regard notamment de la promotion de l’égalité hommes-femmes : CEDH, 
Gde ch., 10 nov. 2005, Leyla Sahin c. Turquie, § 114 ; CEDH, déc. 30 juin 2009, Aktas 
c. France. La Cour se limite à constater que la laïcité est « respectueuse des valeurs sous-
jacentes à la Convention » (Sahin) ou « conforme » à ces valeurs (Aktas). Expressément 
en d’autres circonstances : CEDH, 5  déc.  2017, Hamidovic c.  Bosnie-Herzégovine, §  35 ; 
26 nov. 2015, Ebrahimian c. France, § 53.
34. CEDH, 18 sept. 2018, Lachiri c. Belgique, § 38.
35. CEDH, Gde ch., 26 avr. 2016, İzzettin Doğan et a. c. Turquie, § 102 : le but légitime retenu 
est révélateur d’une conception très large de l’ordre public puisqu’il s’agissait d’un refus 
opposé aux alévis réclamant « des services religieux sous la forme de services publics ; 
que le statut de “lieu de culte” soit conféré aux cemevis ; que des ministres du culte 
alévis soient reconnus comme tels et recrutés comme fonctionnaires ; que les subventions 
nécessaires au culte alévi soient prévues dans le budget général » (§ 89 et § 102).
36. CEDH, 29  août  1996, Manoussakis c.  Grèce, §  40 ; 13  déc.  2001, Église métropolitaine 
de Bessarabie c. Moldavie, § 113 ; 31 juill. 2008, Religionsgemeinschaft der Zeugen Jehovas 
v. Austria, § 75.
37. CEDH, 24 mai 2016, Association de solidarité avec les témoins de Jéhovah et a. c. Turquie, 
§ 103.
38. CEDH, 14 déc. 1999, Serif c. Grèce, §§ 43-45.
39. CEDH, 24 févr. 2015, Karahamed c. Bulgarie, §§ 110-111.
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(interdiction des traitements inhumains et dégradants) de la Convention 40. 
Toutefois, dans le domaine de la liberté de religion, c’est plus souvent le 
but attrape-tout de protection des droits et libertés d’autrui qui est invoqué 
par exemple sur le plan individuel dans le domaine du prosélytisme 41, du 
port des signes religieux 42, ou sur le plan collectif le but de « protection des 
droits des Églises concernées et de leurs fidèles 43». Parfois les deux objectifs 
(ordre et droits d’autrui) sont invoqués cumulativement 44. Dans le cadre de 
l’obligation positive d’assurer le plein exercice de la liberté de religion, la 
Cour peut retenir le but légitime d’une entreprise de « véhiculer une certaine 
image de l’employeur et mieux distinguer sa marque et son personnel 45 », 
ce qui correspond à une forme de protection des droits et libertés d’autrui, 
ici une entreprise privée.
2.2. LES ATERMOIEMENTS DE L’ARRÊT S.A.S. C. FRANCE
Selon que vous serez philosophe ou juriste, il peut y avoir une lecture 
différente de l’arrêt S.A.S., la Cour ayant consenti à se comporter plus selon 
les « mécaniques » du premier que du second 46. Dans cette affaire relative 
à la conventionnalité de la loi du 11  octobre  2010 « interdisant la dissi-
mulation du visage dans l’espace public », la Cour va innover. Après avoir 
rappelé que sa « pratique […] est plutôt succincte lorsqu’elle vérifie l’existence 
d’un but légitime », elle souligne que « la teneur des objectifs invoqués […] 
par le gouvernement et fortement contestés par la requérante, commande 
un examen approfondi » (§ 114). De fait, les divers buts légitimes invoqués 
sont examinés avec une inhabituelle attention par la Cour qui va en retenir 
40. CEDH, 3  mai  2007, Membres de la Congrégation des témoins de Jéhovah de Gldani et  a. 
c. Géorgie.
41. Kokkinakis, précit., § 44 ; CEDH, 24 févr. 1998, Larissis c. Grèce, § 44.
42. V.  note  32. Néanmoins dans Lachiri (partie civile portant le voile exclue du pré-
toire, précit.), la Cour se réfère à « la protection de l’ordre » ; également CEDH, déc. 
24 janv. 2006, Köse et 93 a. c. Turquie : interdiction du port du voile islamique dans un 
lycée public « à vocation religieuse » ayant entraîné des troubles de la part d’élèves et de 
parents ; la Cour vise « une tournure susceptible de porter atteinte à l’ordre et à la paix 
des établissements scolaires ».
43. CEDH, 19 févr. 2019, Tothpal et Szabo c. Roumanie, § 48.
44. Par ex., Ahmed  Arslan, précit., §  43 ; CEDH, 6  nov. 2008, Leela Förderkreis E.V.  and 
others v. Germany, §  89 (sécurité publique, ordre public et protection des droits et 
libertés d’autrui).
45. Eweida, précit., § 93.
46. Pour l’illustrer, V.  le commentaire croisé de l’arrêt par G.  Gonzalez et G.  haarsCher, 
« Consécration jésuitique d’une exigence fondamentale de la civilité démocratique ? Le 
voile intégral sous le regard des juges de la Cour européenne », RTDH 2015, p. 2019-233.
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deux (§§ 113-122). La « sécurité publique » d’abord au titre de la prévention 
des « atteintes à la sécurité des personnes et des biens et de lutter contre la 
fraude identitaire » (§ 115), ce qui renvoie à la conception classique de l’ordre 
public matériel et dont l’acceptation rapide correspond à la jurisprudence 
habituelle de la Cour. Mais il lui faut aller plus avant car, à lui seul, ce but 
légitime ne fera pas le poids dans la pesée des intérêts au regard d’une inter-
diction aussi générale. En renfort, l’État invoque « le respect du socle minimal 
des valeurs d’une société démocratique et ouverte » qui renvoie au respect de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, à celui de la dignité des personnes et 
au respect des exigences minimales de la vie en société (§ 116) ; mais « aucune 
de ces trois valeurs ne correspond explicitement aux buts légitimes énumérés » 
par l’article 9 § 2  (§ 117). S’agissant d’une posture vestimentaire librement 
consentie, le principe de l’autonomie personnelle l’emporte sur la volonté 
d’imposer un comportement dans tout l’espace public à ces femmes, fût-ce au 
nom des principes de l’égalité hommes-femmes et de dignité. Reste le « respect 
des exigences minimales de la vie en société » ou « vivre ensemble » que la 
Cour amarre au but de protection des droits et libertés d’autrui (§ 121). Pour 
reprendre sa conclusion sur le deuxième test, la Cour « peut donc admettre 
que la clôture qu’oppose aux autres le voile cachant le visage soit perçue par 
l’État défendeur comme portant atteinte au droit d’autrui d’évoluer dans un 
espace de sociabilité facilitant la vie ensemble », mais, prudente, fait observer 
que « la flexibilité de la notion de “vivre ensemble” et le risque d’excès qui 
en découle commandent que la Cour procède à un examen attentif de la 
nécessité de la restriction contestée » (§ 122). 
L’arrêt S.A.S. est topique de l’interprétation téléologique de la Cour 
convaincue que le but légitime de sécurité publique ne suffira pas à valider une 
interdiction aussi générale. Elle va, malgré ses réticences, consacrer une exten-
sion des buts inscrits à l’article 9 § 2, comme elle l’a déjà fait avec la défense 
de la laïcité, en donnant à la protection des droits d’autrui une dimension 
quasi mystique, sans véritable support rationnel 47. La notion d’ordre public 
demeure enfermée dans des limites matérielles que le juge européen, comme 
d’ailleurs le juge national, hésite à dépasser pour consacrer sa dimension 
immatérielle. Plutôt que d’entrouvrir cette boîte de Pandore ci 48, il se résigne à 
ouvrir plus largement encore celle-là 49. Pourtant le « vivre ensemble » comme 
47. Jurisprudence confirmée : 11  juill. 2017, Dakir c.  Belgique, §  51  et Belcacemi et Oussar 
c. Belgique, § 49.
48. V.  à propos de la décision du Conseil constitutionnel qui est sur la même réserve : 
A. levaDe, JCP G 2010, 1043.
49. B. Bonnet, note JCP G 2014, 835.
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motif de limitation d’une liberté fondamentale relève bien de cette notion 
d’ordre public immatériel 50 dont il vient densifier la composition jusqu’ici 
limitée au principe de dignité désormais essentiellement cantonné, hors les 
traitements « indignes » constitutifs de torture ou de traitements inhumains 
ou dégradants, au domaine de la santé, supplanté ailleurs par le principe 
d’autonomie personnelle sublimé par la jurisprudence européenne.
Le test numéro deux est, on le voit, plus souvent encore que le premier 
relatif à la qualité de la loi, un obstacle que l’État peut franchir sans effort 
et il est très rare que la Cour conclue à une violation pour absence de but 
légitime 51. Il reste que cette phase est déterminante puisque c’est au regard 
du ou des but(s) identifié(s), et le plus souvent avancé(s) par l’État lui-même, 
que va se jouer le résultat du troisième test sur la nécessité de la mesure 
dans une société démocratique.
2.3.  LE POIDS DE L’ORDRE PUBLIC DANS LE CONTRÔLE DE LA NÉCESSITÉ D’UNE 
RESTRICTION DE L’EXERCICE DE LA LIBERTÉ DE RELIGION
Comme le plus souvent, c’est à ce stade du troisième test de convention-
nalité de l’ingérence de l’État ou du manquement de remplir son obligation 
positive que tout se joue. Et, à s’en tenir aux quelques exemples pris précé-
demment, le résultat est assez édifiant. Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que l’invocation de l’ordre public, sous quelque forme que ce soit, comme 
unique but légitime d’une ingérence pèse de peu de poids dans la balance 
de la proportionnalité. Dans l’affaire Lachiri, la Cour juge que, s’agissant de 
l’expulsion de cette partie civile voilée de la salle d’audience, « il ne ressort 
pas des faits de l’affaire que la façon dont la requérante s’est comportée lors 
de son entrée en salle d’audience ait été irrespectueuse ou ait constitué ou 
risqué de constituer une menace pour le bon déroulement de l’audience 52 ». 
S’agissant du refus de reconnaître juridiquement la spécificité du culte alévi, 
la Cour juge qu’il « a eu pour effet de nier l’existence autonome de la com-
munauté alévie et a mis ses membres dans l’impossibilité d’utiliser en toute 
50. V.  la thèse de M.-O.  Peyroux-sissoKo, L’ordre public immatériel en droit public français, 
Paris, LGDJ, 2018.
51. Pour un exemple concernant une discrimination pour absence de différence de traitement 
fondé sur la religion (Témoin de Jéhovah emprisonné pour insubordination après avoir 
refusé de porter l’uniforme à une époque de mobilisation générale) : CEDH, 6 avr. 2000, 
Thlimmenos c. Grèce, § 47 : « […] Il s’ensuit que l’exclusion du requérant de la profession 
d’expert-comptable ne poursuivait pas un but légitime ».
52. Précit., § 46.
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conformité avec la législation en vigueur leurs lieux de culte (cemevi) et 
certains titres relatifs à leurs ministres (dede). […] en l’absence de motifs 
pertinents et suffisants, l’État défendeur a outrepassé sa marge d’appréciation. 
L’ingérence litigieuse ne saurait dès lors être considérée comme nécessaire 
dans une société démocratique 53 ». Le même constat de disproportion des 
moyens employés avec le but visé est dressé à l’égard des sanctions imposées 
pour avoir utilisé un lieu de culte sans les autorisations censées concourir à la 
« politique urbanistique 54 », des ingérences étatiques motivées par un schisme 
au sein d’un groupement religieux 55 visant à « contrôler si un mouvement ou 
une association poursuit, à des fins prétendument religieuses, des activités 
nuisibles à la population 56 », même dans un contexte difficile de conflits 
« lorsque des prêtres appartenant à l’Église requérante ont voulu célébrer 
des messes dans des lieux de culte dont les fidèles et le clergé de  l’Église 
métropolitaine de Moldova revendiquaient l’usage exclusif, ou bien dans des 
localités où certaines personnes s’opposaient à la présence de l’Église requé-
rante, en la considérant comme illégale 57 ». Plus que l’ineffectivité de la notion 
d’ordre public comme but légitime d’une ingérence, c’est l’instrumentalisation, 
l’utilisation de mauvaise foi de la part des États qui doit être soulignée, le 
plus souvent pour faire échec aux groupements religieux minoritaires. Cette 
mauvaise foi est si évidente dans certains cas que la Cour peut même juger 
qu’une ingérence manifestement disproportionnée « ne saurait passer pour 
“nécessaire dans une société démocratique”, quel que soit l’objectif légitime 
poursuivi 58 » ou « qu’il n’y a pas lieu de trancher la question de savoir si les 
buts avancés par le Gouvernement sont légitimes aux fins de l’article 9 § 2 
car, même à supposer qu’ils le soient, l’ingérence en question était en tout 
état de cause incompatible avec cette disposition 59 ». La référence à plu-
sieurs buts légitimes, dont l’ordre public, alliée à une ingérence mesurée 
dans le droit protégé peut entraîner un constat de non-violation 60. Quelques 
53. İzzettin Doğan et a. c. Turquie, précit., § 135.
54. Association de solidarité avec les témoins de Jéhovah, précit.
55. Serif, précit.
56. Manoussakis, précit. ; Religionsgemeinschaft der Zeugen Jehovas, précit.
57. Église métropolitaine de Bessarabie, précit., § 126.
58. CEDH, 15 sept. 2009, Miroļubovs et autres c. Lettonie, § 95 : expulsion d’un groupement 
religieux de son temple sans pouvoir y revenir.
59. CEDH, Gde ch., 7 juill. 2011, Bayatyan c. Arménie : absence de service de remplacement 
pour les objecteurs de conscience sanctionnés de peines privatives de liberté dans le 
but, selon le gouvernement, « de protéger l’ordre public et, implicitement, les droits 
d’autrui » (§ 117).
60. Par ex., Leela Förderkreis, précit. : s’agissant d’une campagne d’information sur les nou-
veaux groupements religieux utilisant les expressions « sectes » ou « psycho-sectes », la 
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décisions d’irrecevabilité témoignent aussi de ce que le but d’ordre public 
recouvre toute sa légitimité et un poids difficilement compensable dans la 
pesée des intérêts dès lors qu’un problème de sécurité et/ou d’identification 
à un instant déterminé dans un espace délimité est en cause 61.
L’invocation du maintien de l’ordre public s’avère beaucoup plus effective 
sur le terrain des obligations positives de l’État, donc encore à son détri-
ment s’agissant de ses engagements conventionnels, lorsque celui-ci néglige 
d’intervenir pour faire cesser des violences visant à empêcher un exercice 
paisible de la liberté de religion par ces mêmes groupements minoritaires 62.
L’efficacité du but légitime des droits et libertés d’autrui pour justifier 
une ingérence étatique profite plus souvent à l’État, notamment en rapport 
avec l’interdiction des signes religieux 63.
En conclusion, il apparaît que si la jurisprudence relative à la garantie 
de la liberté de religion contribue à la consolidation des valeurs propres à 
l’ordre public européen, l’invocation par l’État de son ordre public interne 
pour faire échec à certaines manifestations de la liberté de religion ne produit 
pas à son avantage tous les effets escomptés, qu’il s’agisse de justifier un 
manquement à ses obligations négatives (non-ingérence) ou positives, voire 
une différence de traitement. La protection des droits d’autrui 64 en revanche 
lui permet plus souvent d’échapper à un constat de violation. Au contraire, 
Cour prend en considération le fait que le gouvernement allemand s’est indiscutablement 
retenu d’utiliser le terme « secte » dans ses campagnes d’information ultérieures, suivant 
ainsi la recommandation d’un rapport d’expertise réalisé en 1998 dans le cadre d’une 
commission du Bundestag  (§  95). Il faut cependant noter que des trois buts légitimes 
retenus (sécurité publique, ordre et droits d’autrui), celui d’ordre public ne semble pas 
le plus pertinent pour justifier cette campagne d’information.
61. Par ex. CEDH, déc. 11 janv. 2005, Phull c. France : contrôle de sécurité dans un aéroport ; 
déc. 13 nov. 2008, Mann Singh c. France : photo permis de conduire ; déc. 4 mars 2008, 
El  Morsli c.  France : refus d’ôter son voile pour un contrôle d’identité au consulat de 
France au Maroc.
62. Karahamed, précit. ; Membres de la Congrégation des témoins de Jéhovah de Gldani, précit.
63. De Leyla Sahin à S.A.S., précit. ; pour un constat de violation toutefois V.  Hamidovic 
c. Bosnie, précit.
64. Dont on peut néanmoins considérer qu’il « touche » à la notion générale d’ordre public 
(F. suDre, Droit européen et international des droits de l’homme, Paris, PUF, 14e éd. 2019, 
p. 209 : « sous couvert d’une nomenclature sélective, les textes conventionnels utilisent 
les notions les plus extensibles du droit public, qui touchent par leur somme à la notion 
générale d’ordre public »). On a d’ailleurs noté que derrière cette protection des droits 
d’autrui peut se cacher une conception renouvelée de l’ordre public incluant une dimen-
sion immatérielle (S.A.S.). Il ne saurait toutefois y avoir confusion entre ces deux buts 
(ordre public et droits d’autrui) comme en atteste par exemple l’affaire Eweida où il est 
question d’un « ordre » purement privé.
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le Comité des droits de l’homme des Nations unies accorde une place de 
choix à l’objectif d’ordre public en relevant par exemple que « le principe de 
laïcité est en soi un moyen par lequel un État partie peut s’efforcer de pro-
téger la liberté religieuse de l’ensemble de la population […] que la loi [de 
2004] sert les objectifs de protection des droits et libertés d’autrui, de l’ordre 
public et de la sécurité publique », mais « que l’État partie n’a pas donné de 
preuves convaincantes qu’en portant son keski l’auteur aurait présenté une 
menace pour les droits et libertés des autres élèves ou pour l’ordre au sein 
de l’établissement scolaire [… et] a appliqué cette sanction préjudiciable à 
l’auteur, non parce que sa conduite personnelle créait un risque concret, 
mais simplement parce qu’il a été considéré comme appartenant à une large 
catégorie de personnes définies par leur conduite motivée par des raisons 
religieuses 65 ». Quant à la loi de 2010, le Comité souligne comme la Cour 
le caractère vague et abstrait du concept de « vivre ensemble », mais en 
tire des conclusions radicalement différentes en considérant que « le droit 
d’interagir avec n’importe quel individu dans l’espace public et le droit de ne 
pas être troublé par le port du voile intégral par d’autres personnes ne sont 
pas protégés par le Pacte, et ne pourraient donc constituer des restrictions 
permissibles 66 ». L’approche du Comité aboutit à des constats de violation de 
la liberté de religion des requérants selon une démarche qui, compte tenu 
de la place accordée au but légitime d’ordre public, apparaît plus cohérente 
que celle de la Cour européenne, mais qui n’est pas non plus sans soulever 
des questions 67. L’ordre public est donc une notion bien malléable dans tous 
les ordres juridiques qu’ils soient internes ou internationaux. Bernard Stirn 
fait observer qu’« ordre public et libertés publiques sont deux notions qui 
se comprennent mieux ensemble que séparément 68 ». Rien n’est moins sûr, 
mais ce qui est finalement rassurant c’est que, du moins dans le champ 
d’application de la Convention européenne, les libertés sortent plus souvent 
indemnes de cette confrontation (obligations négatives) ou de cette conjonc-
tion (obligations positives).
65. CDH, 4 févr. 2013, comm. no 1852/2008, Bikramjit Singh c. France.
66. CDH, 17 juill. 2018, comm. no 2747/2016, Sonia Yaker c. France.
67. V.  l’opinion dissidente de Yadh  Ben  Achour sous la constatation Yaker ; par ailleurs la 
constatation Singh équivaut à la quadrature du cercle puisque le Comité valide la loi de 
2004, mais sanctionne la sanction adoptée qui découle pourtant logiquement de la loi 
elle-même.
68. B. stirn, « Ordre public et libertés publiques », Arch. phil. dr. 2015, p. 5.
